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L E P I E G E D E L A « D É T E N T E » 

Jamais on n'a tan! parlé qu'aujourd'hui da 
la (détenu* et de la «sécurité» en Europe et 
dam le monde. Le récent voyage de Giscard 
a Moscou a encore vu fleurir ces mots magi 
ques. Mars il nous faut regarder la vérité an 
face et reconnaître que. au-delà des mots, la 
réalité est toute autre. La paix en Europe est 
gravement menacée. Les deux superpuissances 
américaine et soviétique y dévelnppent leurs 
ingérences, leur chantage nucléaire, leurs pré 
paratifs militaires fébriles dans la perspecti 
ve d'une troisième guerre mondiale que, tôt 
ou tard, elles n'hésiteront pas à provoquer 

A Helsinki, toutes deux, elles ont imposé 
aux pays européens la reconnaissance de leurs 
zones d'influence, le principe de leur domina 
Non économique, politique, militaire. En lait, 
ce n'est pas de la sécurité de l'Europe qu'elles 
sa sont préoccupées, mais bien de la sécurité 
de leurs intérêts en Europe, radicalement 
opposés à ceux des peuples européens qui 
entendent être indépendants. 

Ceci vaut tout particulièrement, dans le 
cas de l'Union soviétique qui fait le plus de 
tapage sur la «détente» ; en quoi a t elle 
«détendue sa domination sur les pays d'Eu­
rope de l'Est ? En rien, bien au contraire I 
A t elle retiré sas troupes de Tchécoslova­
quie 7 Non. elle n'a fait que conduire a enté­
rinât son agression et son occupation dans 
ce pays. 

A Helsinki, les superpuissances qui fai­
saient la loi n'ont pas accepté de discuter des 
aspects militaires de la sécurité en dépit do 
l'insistance d'un certain nombre d'autres pays 
européens. 

Les bruyantes paroles de paix de Breinev 
ne sont pourtant pas asser fortes pour couvrir 
le bruit de ses explosions nucléaires : deux 
puissantes explosions nucléaires souterraines 
viennent d'avoir heu en URSS ces trots der 
nier s |Ours I 

L'Europe a pourtant l'expérience de ce 
génie de pratiques. Hitler lui aussi multipliait 
les traités de paix et les engagements solennels. 
Il convoquait los chefs des Etats eurnpéRiis 
pour leur faire entendre à la fois des mots de 
paix et le bruit de ses canons. Brejnev ne pio-
cède pas autrement. Comme lui il essaie de 
faire croire aux politiciens bourgeois de notre 
continent qu'on peut apaiser l'agresseur en lui 
faisant des concessions. Mais en fait tes reculs 
ont tou|Ours excité l'appétit des assaillants. 

Des deux supergrands, celui qui a les dents 
las plus longues actuellement C ' B S I bien l'URSS 
impérialiste Même son rival, l'impérialisme 
américain, s'en effraie et lui cède du terrain. 

Ceux qui, Bn France, sont les démarcheurs 
empiestes de l'esprit d'Helsinki, comme Geor­
ges Marchais et Cie, sont les agents dus expan 
sionnistes russes. 

Ml ne doivent pas nous tromper I 

PORTUGAL 
NOUVEAU PAS 

VERS LA 
GUERRE CIVILE 

RADIO RENAISSANCE OCCUPEE 
7 000 personnes ont défilé hier soir dans les rues do Lisbonne à l'appel des «commis­

sions de quartiers*, des «commissions de travailleurs» et des S U V (Soldats unis vaincront! 
auxquels participent activement les membres du P « C » portugais. Elles se retrouvaient, aux 
environs de minuit, devant les locaux de l'émetteur «Radio-renaissance». Celui-ci, autrefois 
entre les mains du clergé réactionnaire, avait été investi, avec l'approbation du Vé Gouverne 
ment dirigé par le général |wo soviétique VascoGonçalvet , par une «commission de travailleurs», 
en fait un appendice du P « C » P , qui y diffusait ta propre propagande. L 'un des premiers 
gestes du V l è Gouvernement fut de fermer cet émetteur dont la propriété était contestée, et 
d'y faire apposer des scellés, jusqu'à ce que son affectation soit clairement établie. 

Rompant le cordon des militaires qui protégeaient l'établissement depuis le 15 octobre 
dernier, environ 2 000 manifestants ont pris l'émetteur d'assaut au cours de la nuit, tait sauter 
les scellés et occupé la station d'émission en affirmant leur intention d'y diffuser désormais 
des programmes qualifiés pour la circonstance «au service du peuple» . Les partisans du parti 
révisionniste d'Alvaro Cunhal ne sont certainement pas étrangers à ce nouveau coup de force. 
Ils continuent en effet a chercher à prendre d'assaut les moyens d'information, radios et 
journaux, qui leur échappent encore. Ces moyens leur sont en effet indispensables pour tenter 
d'intoxiquer le peuple portugais par leur propagande. Ce n'est pas. en effet, avec leur politique 
qu'ils pouvaient les tromper, eux qui ont développé, au moment où ils avaient investi le gou­
vernement, une législation antigréve, antiouvrière et visant a museler toute forme d'expression 
démocratique. 

Rien d'étonnant à ce que les masses populaires les aient vigoureusement rejetés. 
Mais il est bien évident que, dans la période troublée que traverse actuellement le Portu­

gal, â la veille de l'accès a l'indépendance de l'Angola convoité par Moscou, la manœuvre de 
cette nuit, qui peut permettre de mieux préparer l'opinion publique a un éventuel coup de 
force pro soviétique, marque un nouveau pas vers la guerre civile. Le peuple portugais veut 
l'indépendance et la démocratie, conditions de son avancée vers le socialisme. Il refuse la 
domination de quelque superpuissance que ce soit, même camouflée sous un masque «socia­
l iste». 

Toulouse 
LES OUVRIERS 

CONTRE UN PATRON 
MILLIARDAIRE 

DU P«C»F 
page 3 

40 interpellations dans le 
midi : 

APRES LES CORSES 
ET LES BRETONS, 

LES OCCITANS ! 
page 8 



la France des luttes 

Toulouse : A LA SIC A - VIN : L E S OUVRIERS L U T T E N T 
CONTRE L 'EXPLOITEUR D O U M E N G , E L U DU P " C " F 

La S ici Vin Mdi-Pyien tes est l'une des totiétés 
dont Doumeng. élu du PuC>'F. est PDG L'exploi­
tation dis ouvriers et manœuvres des chaînes d'em­
bouteillât* n* cesse de s'accroître a La faveur de la 
crise. Les manœuvres sont les plut touchés et ae 
restent généralement que quelques semaines dans 
l'entiipriu : 

- i l'embauche ils doivent signer un contrat de 
trois mois qui les met entièrement h la merci du 
pation : licenciement possible à tout moment, sans 
motif, sans préavis, m indemnité, salaire au SMIG ; 

- leurs postes de travail sont des plus pénibles : 
ils sont abrutis par la cadence, le bruit et la fatigue 
physique à certains postes, les accidents sont fré­
quents (t ou pu i es dues aux éclats de verre), hn bot­
tes et les gants ne sont pas tournis aux manœuvres. 

• constatant que de plus en plus d'ouvriers relu 
saient 1rs heures supplémentaires, le patron a modi­

fié l'horaire de l'entreprise en le faisant passer de 
40 à 44 heures. 

Les ouvriers titulaires travaillant aux machines 
M au stockage sont soumis également à des tondi 
bons de travail difficiles Comme les manœtmn. ih 
sont menacés de licenciement Car Doumenj en 
capitaliste prévoyant, va tenouveler la plus grande 
partie des machines pour accroïtie la productivité, 
réduire le personnel et se trouvei undes plus «com-
pétitifsnau sortir de lu crise. Le directeur de l'entre­
prise. Vives (du P«C)iF également), exécutant du 
PDG Doumeng. se sert des dirigeants de la section 
CGT pour (aire passer en douceur les heures 
supplémentaires obligatoires et bientôt les li­
cenciements. 

Ces agents du patron expliquent que ce n'est 
pas le moment de lutter, les licenciements et les bas 
salaires sont un mauvais moment à passer poui 

«sauver» l'entreprise. 
Face A cela, certains manœuvres ont décidé de 

réagi' Ils cherchent A taire l'unité des manœuvres 
i l des titulaires pour engager 1a lutta : 

contre les heures supplémentaires obligatoires 
»t les licenciements. 

pour l'amélioration immédiate des conditions 
d* travail et des salaires. 

Pour y parvenir, ils ont commencé par démas 
quer leur patron révisionniste et ses laquais de l'en­
cadrement et de la CGT. Ces justes explications et 
les revendications ont été bien accueillies par les 
ouvneis et les manœuvres. 

Nous savons que le combat sera long et plein 
d'embûches face à la mafia qui encadre it opprime 
les travailleurs. 

Correspondant HR 
de l'entreprise. 

Rennes : LE P"C"F A VOULU SABOTER 
LE MEETING DES TRAVAILLEURS DE LAVING GLACES 

Samedi soir, les travailleurs do I . i . |n| 
(ilaces organisaient, avec le comité de sou­
tien, un meeting sur leur lutte (ils sont en 
Krévf depuis le 11 juillet - voir HR No 3-15). 

Des affiches d'appel avaient été rolk-es 
pendant la semaine sur La ville. F. Ile* furent 
recouvertes, ou déchirées, par les mystérieux 
organisateurs d'un «Fest-no/.» (fêle avec mu­
sique bretonne), qui se révéleren. èlrp 1rs ré-
visinnnistps du P « C » F . Après l'échec de sa 
« fêt r » local* quelques semaines auparavant, 
le l'i'C'iF voulait renflouer sa caisse cl pour 
cela il n'a pas hésité a tenicr de kiilioter le 
meeting des travailleurs ! 

Aussitôt les militant* de l'Humanile-Hou-
g* ae sont rmihlliaés pour aller distribuer un 
tract a l'entrée du - fés t -noz - , dénonçant les 
faux amis des travailleurs (qui dirigent le 
P - < ' - h' > cl appelant à boycotter |pur soirée-
fric. 

Répondant u notre appel, une trentaine 
rie personnes, éeipuréps par cet ignoble sabo­
tage, ont fall demf-lour el sont allées soute­
nir les travailleura de Laving Glaces. D'autres 
se sont fait rembourser leur billet d'entrée, 
d'autres ont refuse de payer et sont mis à 
danser dans la rue. Les membres du P « C » P 
présents, furieux devant l'échec de leur ma­
nœuvre, se sont bornés aux insultes habituel­
les e l ont nié les faits. 

Quant a Foulon ( « é l u » local), il nous a 
promis un séjour prolongé en camp de con­
centration dans le cas rie leur arrivée au pou­
voir ! Le seul résultat qu'il obtint fut de dé­
goûter encore plus les gens qui étaient là. 

Le meeting fut un réel succev 
Le lendemain, nous avons rédigé des • 

panneaux de dénonciation sur les marchés 
où avait lieu la diffusion du journal. Beau­
coup de travailleur, ont lu ces panneaux. Un 

regroupement important a eu lieu lors d'une 
discussion entre les diffuseurs el des mem­
bres el symphatisants du P«< I- Les argu­
ment* avaient changé : ils ne niaient plus les 
faits mais nous reprochaient de faire trop de 
• publicité* autour de cette -affaire". «A t ta ­
que/ la droite, mais surtout n'attaque/ pas la 
gauche. Vous divisez les travailleurs» ! ! ! 

(Juel fut l'étonnement des travailleurs 
présents lorsque, un flic venu nous reprocher 
rie provoquer un attroupement gênant la cir­
culation et nous promettant rie nous vider la 
semaine suivante, un membre du P « ( ' » F lui 
demanda de nous virer tout de suite. Des tra­
vailleurs indignés lut ont fait savoir qu'ils 
comprenaient maintenant qui défendaient 
les libertés et au service de qui travaillaient 
ces faux •communistes». 

Des militants de l'Humanité-Rouge. 

P L A N D E R E L A N C E B 

Selon ha, s la lMiq i i vs bourgeoises, en uuiit 7 5 i l 
y i>.ni I ' .*IUs demandes d'emplois non s.ui'laile*^ 
M -Msiiie dont I I I 0 3 2 é m a n a n t de teiim-s. I n sep­
tembre, il > avjit 22 200 d e m a n d e » d'emplois non 
salisf a i l e v voil en t n o n 4 'A de la populat ion ai I n e . 

I>'jpie\ la < h a m h i c pationale de- indu>llirs du 
Bas i' " : 'Lr% f •</"• " " 1 /"•»• h JérHi trimes-
m • • •• et qui concerne les effeilifs tt le durer 
de iiO'Oil uni m o m t oorr/m que p>nu h Urne tri-
m v i i . » e/ aV l réductions inlerviemlroni ihim la plu-
liait . / n hramlies d'acu'rité... lis <>fl<es d'emploi 
etteindrinil un niveau Infime pendant le Jème 
irlmesire...» 

I .i bii i i i^eoisie v 'empelre dans ses eot i l iad i i 
I I O I K el 'Pi.ui la 1ère fols, le Comité étonnnuqiie 

el vnial d'Alsace iCf.SAi o du non à l'fiai. Ha ré­
futé de "/iiuei le feu " ihirs sa /lariici/iaiio" aux ira-
>••••" fKctiaraiotrri du ~ême plan l'ane qu'il ON 
meioweiu de la procédure, méconteni det éven­
tuelles cineioppet. mécontent îles ieionl% en imité-
rr d'équipement Parce que sur mm il a l'tmprettloii 
qu'un ne ttertl -niH, nuti; eoinpic ne u n o u i . qut 
Para a. veui pat écouter V Msaex ft'ir u w le plan 
de relance, eu r r qui concerne le\ i redits affectés a 
t'Alsai : lui paraii dérisoire. - l-Dernières nouvelles 
d'Atsaee<> du • octobre) . 

M o i s q u e de nonih ious I k e i u i e m e i i l s el rediu 
l ions d'I ionnres ont l ieu, lu c la -se o u v r i è r e , qiuinl à 
elle, i c n l i e c i i l u t t e de f a ç o n de plus en plus réso lue . 

- I r . n u e l l y d i a u l i q u c App lua l lons ,i Mnls 
lieim : giiee avet oeiupaium ei téquesirvim'i tin 
duceitur t e l l e emrepnse dont le Meue es l j A i r 
lo i in is (Loift . u .r-.funi. > lait partie du j iotqn 
I ' I K I I I ' P S * . » " I Ile emploie 25 lutJ i t leNiv >r<< l'jhei-
q i i i i i l de- i l i a » i > pour hernie*, de u n i m m 1135 
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)N E T G R E V E S E N A L S A C E 

châssis en l''74l. I e • |- l ' I iclippcau est l o n n i i 

puni avo i » rachc lc luvce I oui 1 r tuhel l l u m 
Coder . I 'entrepose 1 é té o e e u p é v k' 1 octobre 
\17S pai les l i jvai l leui*. d'ailleurs mm s y n d i q u é s , 

p o m 2 r.iiMMi» : 

- k > ItJtÈm de *eplemhie n'as aient pas M 

•nséiti 
• l 'h i ios ie i e la i l venu C t M « I I I J pour tendre 

l ' o n i i i ; d e l'iisine. 

IX'puis i|iieli|tie temps, les horaires: avaient é t é 
r é d u i l » d .15 hci l ies : tr tiavail m:mquait depuis le 
ra i l ia l pin l'Iielippe-aii et I . Holvr de T i tan t oder 
q u i fonl la menieproduct ion , d isenl les travailleurs. 
La direct ion <i Anseiui is ne |uy.nt plus les factu­
res : l 'eau, le jta/, le l é l é p l i o i n - uni alors é t é t o i i p é s . 
D e v j n i la d e l e i m i i u t i o n des l i ;n . i i l ln i i v piquets de 
J i e » e . CtCm l'huissier esl repml i . l e 10 octobre , le 
d n e s l e u i del 'usii ie de Mcdslieim esl scques i ie poii i 
ohli^ei le I 1 M , l l ie l ippeai l de » c n i r . l e s salam-% de 
wpten ih ie sont j lu rs paye*. 

larrn ù Mu litbaeh sut HrucHe : d'aptes les 
- IKinis - ie*. nouvelles d 'Alsase . depuis le 10 oeto-
hre. 2* a 30 des |00 • M I * I H - I « de l 'eul repi ise qui fa­
brique des ap|taieils d e . l i j u l l j g e « m l en g rève . Il 
%'agit d'ohliyer la d i n x l i o n de n- i jo i ie i les i lasMli 
sa l i ons , sur la hase de I •'"> f i a n t s in in imim par 
mois |xiui -III heures pur semume. et eertaines eon-
ditidlls de h.iv.ni. 

(îrèi'c à l'usine i-nuultx à (reuizssulil I Muselle! : 
D*apré*i lea " D e r n i è r e s iHHiveUe*. d'Alsai -e . l H) '* 
des l iata i l leo is qui iabi iquei i l d e « portes de leievi-
ston M- sont mis en jt iete i l l imiiee le 2 1 septembre 

p o m • M ; . 1 la ' • i-'i .11 iii>.n du Ji-h ; j i i i syndi­
c a l t I l>l l i i v i K K poui *ot div inI mn motif profes­
sionnel . 

- paqe2 

O R L A N E ( O R L É A N S ) 

L A L U T T E S ' O R G A N I S E 

Orlane (usine de «produits de beauté» et par­
fums) 300 personnes majorité de lemmes • socié­
té contrôlée par le trust américain Mnrton Norwick. 

Sous la pression des délégués, le P0G américain 
vient A l'usine vendredi 17 octobre. Pou» essayer de 
calme» le mécontentement, il fait un discours au 
personnel et annonce qu'il répondra a certaines re­
vendications dans 15 jours. Aussitôt la section 
CFDT appelle à la grève pour que la totalité des re­
vendications posées depuis un an soit prise en con­
sidération : 5ème semaine de congés payés, journée 
continue, uneaugmeniaion immédiate de 100 F... 

In lutte s'organise : toute la |0u inée nous blo­
quons les livraisons el les expéditions. Çe qui n'a 
pas été du goût de certains cadres Plusieurs d'entre 
eux ont essayé de renverser en voiture des grévistes 
qui étaient rassemblés devant l'usine Devant ces 
actes fascistes, les rangs des grévistes se sont reiser 
réi. Un piquet des travailleurs de l'usine, renforcé 
par des militants CFOT d'Orléans, a été mis en pla­
ce puni monter la garde toute la nuit el empêcher 
toute sortie éventuelle de matériel. Maintenant 
tous les grévistes essayent d'élargi' leur mouvement 
en ralliant le personnel des bureaux encore peu 
touché par la mobilisation. 

Les communistes marxittesléninistes 
de r usine 



le monde en marche 

C O N F É R E N C E D E P R E S S E 

D ' U N P O R T E P A R O L E D U F P O L I S A R I O A P A R I S : 

" L a marche d e Hassan 
une agression 
caractérisée" 

Alors que les préparatifs se poursuivent 
au Maroc pour l'organisation d'une «marche» 
prétendue pacifique sur le Sahara espagnol, 
le Bureau politique du FPOLISARrO.lc mouve­
ment de libération que s'est donné le peuple 
saharaoui pour en finir avec le colonialisme 
espagnol, vient de condamner fermement ce l ­
te initiative au cours d'une conférence de 
presse tenue hier matin à Paris. 

Son porte-parole a révélé que le KPOLISA-
RIO venait de saisir le Conseil de sécurité de 
l'ONU de celle question pour lui demander 
d'empêcher cette véritable agression : 

«Le peuple saharaoui, déclarc-t- i l , qui a 
déjà lanl sacrifié pour la libération de son 
pays ne saurait permettre aucune agression 
visant une nouvelle colonisation qui prendrait 
le relais de la colonisation espagnole. Comme 
il n'a jamais cessé de le prouver, le peuple 
saharaoui, sous la direction du FPOLISARIO. 
esl prêt à résister par tous les moyens à toute 
tentative d'agression ouverte ou déguisée con­
tre sa patrie jusqu'au recouvrement total de 
son indépendance et de sa souveraineté natio­
nale pleine et entière». 

Le FPOLISARIO lance un appel pressant aux 
peuples marocain et mauritanien pour qu'ils 
ne se laissent pas entraîner dans cel le manœu­
vre qui peut mettre un fossé de sang enlre 
des peuples frères. I l rend le colonialisme 
espagnol responsable de la défense du pays 
contre toute agression extérieure tant que le 
pays n'aura pas accédé à l'indépendance. 
Déjà, le peuple saharaoui tout entier se mobi­
lise et chaque habitant est déterminé à se 
transformer en guérillero en cas d'agression. 

Le fait qu'il soit peu nombreux — un demi 
million d'habitants environ — ne nuit en rien 
à sa déterminalion el n'autorise nullement 
un pays plus fort à fouler au pied sa volonté 
affirmée d'indépendance. 

Interrogé pour connaître sa réaction à 
l'avis de la cour de justice de la Haye se pro­
nonçant enfaveur de l'organisation d'un réfé­
rendum d'autodétermination, l'orateur répon­
dait : «A/oui sommes pleinement pour. Nous 
n'avons pas peur de nous-mêmes. L'autodé­
termination n'est pas contraire aux principes 
de notre lutte.» 

I l devait également rappeler la ligne poli­
tique qui conduit le FPOLISARIO : la lutte 
contre le colonialisme espagnol, pour l'indé­
pendance, el la mise en place d'un Etat «res* 
pectant les principes de la coopération inter­
nationale el les données historiques, culturel­
les et sociales du Sahara ; un Blal où la justice 
à l'égard des hommes deviendra larègle d'or». 

Commentant la position de l'Algérie, le 
FPOLISARIO s'en félicite et affirme : «L'Algé­
rie a toujours eu une position claire, une poli­
tique de solidarité et de soutien de la lutte el 
de l'indépendance du peuple frère saharaoui, 
pleinement conforme à l'esprit de la Révolu­
tion algérienne.» 

A une question que nous lui avons posée, 
concernant l'attitude du froni par rapport à 
l'orientation du Mouvement des non-alignes 
pour un nouvel ordre économique mondial, 
son pu rte-parole répondait catégoriquement : 
«Une chose esl déjà sûre, l'Etat saharaoui sera 
membre du Mouvement des pays non-alignés 
et suiv>\j la politique de ce groupe.» 

LIBAN 
SCENES DE LA VIE QUOTIDIENNE 

/•'•) homme d'une vingtaine d'années, 
les yeux bandés, la chemise déchirée, est 
escorté, à coup de crosse, dans une rue 
d'un quartier de Beyrouth. 

La scène se passe à l'unedes «entrées» 
du quartier contrôlé par les Phalanges 
(chrétiens conservateurs) de M. Pierre 
Gemayel. Sans doute pourrait-elle se pas­
ser ailleurs dans la capitale libanaise. 

Le jeune homme, l'air terrorisé, trébu­
che, les bras liés derrière le dos. alors que 
son escorte lui prodigue coups de crosse 
et insultes, au milieu des rires. 

Il n'avait que le tort de se trouverau 
mauvais endroit avec la mauvaise carte 
d'identité. Il traversait en effet lundi en 
fin de matinée un quartier chrétien. Ar­
rêté à un barrage, les miliciens phalangis­
tes se sont aperçus qu'il était musulman, 
la confession est inscrite sur les caries 
d'identité libanaises. Pendant quelques 
heures, U a élé l'un des innombrables ota­
ges pris par l'un ou l'autre des camps en 
présence, au cours de la journée. 

Ses gardiens l'ont conduit derrière 
leurs sacs de sable à un carrefour dispu­

té. De temps à autre une rafale claque 
ou un obus de mortier éclate sur la 
chaussée jonchée de douilles vides el de 
gravats. 

Le bandeau a été retiré au prisonnier. 
Ses gardiens lui montrent en riant l'au­
tre côté de la rue, une sorte d'autoroute 
urbaine. Un vrai champ de tir d'ailleurs 
surnommé à Beyrouth «le ring de la 
morl». «Rentre chez loi», lui disent-ils. 

Plié en deux, le baluchon qu'on lui a 
restitué à la moin, il traverse en courant. 
Les coups de feu cloquent. Il a de la 
chance et arrive «de l'autre côté». Une 
rue banale qui s'ouvre avec quelques ma­
gasins fermés sur les dédales d'un quar­
tier ancien. 

Sans doute a-t-il beaucoup de chance. 
Deux heures à peine après, dans un au­
tre quartier, des témoins ont vu une co­
lonne d'une dizaine de personnes entrer 
dans les locaux du siège de la Phalange, 
mains croisées sur la nuque, encadrés 
d'hommes en treillis, fusil d'assaut à la 
hanche... 

(Reporlpge AFP) 

PAYS-BAS : 
Les sirènes de la détente 

Un croiseur lance-missiles néerlandais vient 
d'être désarmé récemment, en application de la 
décision prise par le gouvernement des Pays-bas de 
réduire les dépenses militaires. Ces réductions appor­
tées aux lorces armées ont provoqué les protesta-
tionsdes partenaires des Pays-bas au sein de l'OTAN 
et des forces armées néerlandaises elles-mêmes. 
Devant ce mécontentement le gouvernement a déci­
dé de maintenir opérationnels temporairement 15 
avions de reconnaissance de type «Neptune» qu'il 
avait également décidé de supprimer. Il serait bien 
inspiré de réfléchir au fait que l'enseignement du 
néerlandais lait partie de rentrafnement des trou­
pes soviétiques en se demandant pourquoi I 

R F A : 
Encore un espion arrêté 

Le procureur fédéral de la RFA a confirmé que 
les services de sécurité allemands ont arrêté le 15 
octobre dernier, un lieutenant-colonel de l'armée 
ouest-allemande soupçonné d'espionnage au profit 
de la ROA. Officier de liaison dans l'armée de l'Air 
dans une importante unité de chars, il livrait depuis 
10 ans des secrets à l'Allemagne de l'Est. Un cou­
ple d'origine allemande qui vivait avec de faux pa­
piers d'identité a été arrêté en même temps sous le 
même chef d'inculpation. 

ANGOLA : 
A la veille de l'indépendance 

Le haut commissaire portugais en Angola vient 
de rappeler la position de » n pays sur les condi­
tions de l'accès de l'Angola à l'indépendance. Il a 
confirmé que le Portugal n'avait pas perdu l'espoir 
de trouver une solution politique au conflit qui op­
pose depuis plusieurs mois le Mouvement populaire 
de libération de l'Angola ÎMPLAI au Front natio­
nal de libération de l'Angola (FNLA) et à l'UNITA. 
Il a révélé que le Portugal mène actuellement une 
«intense activité diplomatique» afin que ces trois 
mouvements arrivent à un accord avant le 11 no­
vembre prochain. Il a souligné que son pays traitait 
sur le même pied d'égalité les trois mouvements de 
libération, rappelant à ce propos que les Nations 
unieset l'Organisation de l'unité africaine agissaient 

de même. Le haut commissaire a réaffirmé que son 
pays se refuserait à donner le pouvoir le 11 novem­
bre prochain à un seul de ces mouvements et a pré 
cisé qu'il conlierait éventuellement le dossier de 
l'Angola aux Nations unies au cas où aucun accord 
nepouirait être obtenu avant l'indépendance. 

- L E SORT DES COLONIES FRANÇAISES 

U. Guyana, pays d'Amérique du Sud ayant ré­
cemment accédé à l'indépendance, se préoccupe du 
sort de sa voisine, la Guyane fançaise, où la France 
maintient et renfotee sa présence coloniale. Celle-ci 
prévoit en effet rétablissement de 30 000 Français 
de la Métropole en territoire guvanais. Cette déci­
sion est essentiellement motivée par la richesse du 
sous-sol guyanais qui contient, notamment, de l'u­
ranium. Réaffirmant son «opposition totale à tou­
te forme de colonialisme»; ta Guyane souhaite l'ac­
célération du processus de décolonisation dans 
«tous les territoires français des Caiaibes, y compris 
la Guadeloupe et la Martinique». Cette question se­
ra ceitainement évoquée au prochain sommet des 
chels d'Etat de la Communauté Caraibe qui se 

tiendra en décembre. A cette date, la Guyane fran­
çaise seia le seul territoire non indépendant du con­
tinent sud américain. 
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ENQUETES, REPORTAGES, DOCUMENTS ... 

Pourquoi / e s travailleurs d u l i v r e 
s o n t - i l s e n l u t t e 

La situation dans l'imprimerie et les initiatives qu'y prend 
l'hégémonique Fédération française des travailleurs du livre - CGT 
ne peuvent nous laisser indifférents. L'imprimerie, et singulière­
ment l'imprimerie de presse, est un secteur stratégique sur lequel 
tous les ennemis du prolétariat nourrissent des ambitions : ils y 
voient à juste titre un atout de poids qui pourrait les aider à mener 
à terme leurs projets contre-révolutionnaires. De tout temps, les 
classes dominantes se sont servies de la presse pour modeler et ma­
nipuler l'opinion publique. L'histoire recèle de nombreux cas où la 
presse a effectivement joué un rôle déterminant pour contrer la lut­
te des masses. L'on sait par exemple qu'an août 1968, l'invasion de 
la Tchécoslovaquie par les forces armées soviétiques fut grande­
ment facilitée par le fait que le responsable de la presse pour le 

Comité central du Parti tchécoslovaque était un agent russe. Quel­
ques heures seulement avant cette invasion, la direction du Parti 
tchèque et la présidence de la République populaire avaient fait des 
déclarations hostiles à l'intervention russe. Elles furent bloquées 
par le responsable pro soviétique à la presse qui les remplaça par 
une déclaration de son crû. . . 

Aussi est-il important de faire en sorte que les ennemis de la 
classe ouvrière ne puissent se servir à leur guise, comme bon leur 
semble, de cette arme essentielle qu'est la grande presse. C'est 
pourquoi dans cette petite série d'articles nous essaierons d'exposer 
nos vues sur cette question et particulièrement sur ce que projette 
d'y faire, par Fédération française des travailleurs du livre — CGT 
interposée, la direction du faux parti communiste français. 

Récemment, le 16 octobre, le Comité 
fédéral national de la Fédération française 
des travailleurs du livre - C G T ( F F T L -
C G T ) publiait un communiqué appelant les 
travailleurs de la presse et du labeur à 
«s'engager sans réserve dans des actions qui 
seront déterminées au niveau local et ré­
gional pour la période du 23 au 30 octo­
bre." Ce communiqué précisait que par ces 
actions, la F F T L C G T entend «contraindre 
les pouvoirs publics et le patronat du Livre 
à entamer les discussions qui s'imposent 
pour que soient revus les problèmes du 
pouvoir d'achat, d'emploi, etc.» (voir le 
Monde du 18 octobre 1975). • 

Précédemment, le secrétaire général de 
la C G T , Georges Séguy, el le secrétaire gé­
néral de la F F T L - C G T , Jacques Piot, 
avaient écrit au Premier ministre pour lui 
proposer une négociation tri-partlte Etat-
patronat-syndicat dans le but d'examiner 
ensemble ta situation et l'avenir de l'impri­
merie en France. 

Cette lettre adressée à Chirac évoque 
«les conflits qui se multiplient et la tension 
qui ne cesse de monter» dans l'imprimerie, 
ainsi que les licenciements dans la presse, 
les «diff icultés» de France-Soir, les «me­
naces qui se précisent au Figaro et à l'Equi­
pe», la situation au Parisien Libéré où le 
patron, Amaury, reste sur ses positions ini­
tiales - licenciement de 232 ouvriers des 
imprimeries de la rue d'Enghien et de la 
rue des Petites écuries et embauche des 
«jaunes» aux deux imprimeries de Char­
tres et de St-Ouen. C'est pour examiner ces 
problèmes que Séguy et Piot proposent des 
négociations sur deux points : la presse et 
l'imprimerie de labeur. 

Mais avant d'en venir l à , disons quelques 
mots de la situation de l'imprimerie et de la 
façon dont la crise capitaliste sévit dans ce 
secteur. 

» * * 

Deux chiffres suffisent à montrer ce 
qu'il en est de l'imprimerie en France. E n 
cinq ans, plus de dix mille emplois ont été 
supprimés dans les imprimeries françaises. 
E t au cours de la seule année dernière, les 
fermetures d'ateliers ont provoqué le licen­
ciement de quelque trois mille ouvriers. 

LA B O U R G E O I S I E A L A R E C H E R C H E 
D'UNE « S O L U T I O N » 

Face à la crise capitaliste qui — on le 
voit — n'épargne pas l'imprimerie, la bour­
geoisie monopoliste française cherche des 
«solutions» propres à ce secteur. 

Décidée et amorcée dans le cadre du 
V ie plan, la restructuration de l'imprimerie 
doit se poursuivre au cours du V i le plan. 

C'est l'ex-député Jean-Philippe L c c a l qui 
a été chargé par le gouvernement d'étudier 
dans quel sens l 'Etat capitaliste devra inter­
venir pour redresser la situation dans l'im­
primerie française et pour qu'elle soit ca­
pable d'affronter ses concurrentes euro­
péennes. 

Le rapport Lecat n'a étudié que la situa­
tion de l'imprimerie de labeur qui emploie 
près de 120 000 travailleurs. Mais, dans 
l'esprit de la bourgeoisie, ses conclusions 
doivent sans aucun doute s'appliquer égale­
ment à l'imprimerie de presse qui compte 
55 000 travailleurs. 

L e plan que présente J . -Ph . Lecat ne 
consiste qu'à accentuer toujours plus et gé­
néraliser la tendance actuelle au regroupe­
ment des entreprises, à la concentration du 
capital qui , dans l'optique des capitalistes, 
doivent faciliter les investissements et ainsi 
permettre la modernisation des procédés 
d'imprimerie. Pour les travailleurs, ce plan 
se manifestera à la fols par une importante 
intensification du travail et par une réduc­
tion considérable des effectifs. 

L E P L A N L E C A T : UN V A S T E P L A N 
D E L I C E N C I E M E N T 

Du rapport présenté par J . -Ph . Lecat res-
sortent quatre grands points sensés permet­
tre le dénouement des problèmes qui assail­
lent l'imprimerie. 

L A C O N C E N T R A T I O N . C'est bien là 
ce qui caractérise ce stade particulier de 
développement du capitalisme qu'on appel­
le capitalisme monopoliste d'Etat, où Ton 
voit quotidiennement le capital se concen­
trer en un nombre toujours plus restreint 
de mains. Ce processus s'accélère en pério­
de de crise. Le porte-parole des monopo­
listes, Lecat, voit bien dans la concentra­
tion du capital l'une des clefs du problème. 

" LA R E D U C T I O N D E S E F F E C T I F S . 
Qui dit restructuration d'une entreprise ca­
pitaliste, dit démantèlement, suppression 
de postes et licenciements massifs de tra­
vailleurs. I l n'en va pas autrement quand il 
s'agit d'un secteur entier de l'économie ca­
pitaliste. C'est ainsi que Lecat prévoit que 
d'ici 1980, quinze à vingt mille travailleurs 
de l'imprimerie devront être licenciés. ' 

L A D E C E N T R A L I S A T I O N . L a dispari­
té des salaires entre Paris et la province, 
pour un même travail et à qualification 
égale, est un phénomène bien connu. Lecat 
ne l'a pas oubl ié, et son rapport souligne 
qu'en province les salaires sont bas et que 
de surcroît la durée du travail peut être rai-
longée plus facilement en province que 

dans la région parisienne. Les patrons font 
feu de tout bois... 

L A M O D E R N I S A T I O N . Pour mettre un 
terme à l'archaïsme de certaines installa­
tions et de certains procédés d'imprimerie 
qui empêchait les imprimeries capitalis­
tes françaises d'être concurrentielles par 
rapport aux entreprises italiennes, alleman­
des, belges, etc. , Lecat a décidé de favoriser 
la modernisation. Son plan indique que 
des primes seront accordées aux entreprises 
qui procéderont à la modernisation à con­
dition qu'elle s'accompagne d'une augmen­
tation de la productivité e l donc... d'une 
diminution des effectifs. 

L E S T R A V A I L L E U R S D I R O N T NON AU 
C H O M A G E , NON A L ' A G G R A V A T I O N 

D E S CONDIT IONS D E T R A V A I L 

Ainsi ce qui ressort clairement de ce 
rapport Lecat, c'est que la bourgeoisie mo­
nopoliste veut faire payer aux travailleurs 
de l'imprimerie les frais de la crise qui se­
coue ce secteur de son économie. Pour les 
ouvriers la signification du plan de restruc­
turation de l'imprimerie proposé par Lecat 
tient en trois mots : licenciements collec­
tifs, déqualification, intensification du tra­
vail. 

Lecat veut jeter à la rue 15 à 20 000 
travailleurs. Mais un grand nombre d'autres 
ouvriers perdant leurs postes seront mutés 
d'office à tel ou tel autre, ces mutations 
s'accompagnant comme toujours de baisses 
de salaires et de dégradations des condi­
tions de travail. E n outre, la modernisation 
du matériel (photocomposition, procédé 
offset) permettra au patron d'employer des 
ouvriers sans qualification particulière. E n 
attendant d'y revenir dans un prochain ar­
ticle, signalons par exemple qu'il est prévu 
que les ouvriers qualifiés, conducteurs de 
machines, seront remplacés par des O . S . l , 
les réglages étant effectués par un ouvrier 
qualifié chargé de plusieurs machines. 
Enf in , conséquence des licenciements et 
de la modernisation : l'intensification du 
travail. 

E n définitive, ce plan imaginé par la 
bourgeoisie monopoliste et présenté par 
Lecat ne vise qu'à aggraver toujours plus 
les conditions de vie et de travail des 
ouvriers du Livre. C'est pourquoi leur lutte 
contre ce nouveau projet d'exploitation 
capitaliste est massive. Que le sieur Lecat 
n'espère pas tromper les travailleurs et les 
démobiliser avec son plan de restructura­
tion en leur faisant miroiter une préten­
due « f i n du tunnel» dans l'imprimerie. S i ­
non il courra à de cinglantes désillu­
sions ! 
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THEATRE 
« L A V E R I D 1 Q U E H I S T O I R E D E A H Q» 

L O U SIN 
Le Thétoe da l'Aquarium présente ci-dessous qui est Lou-sin. le thème de ce feuilleton, et comment 

ils font transformé en parabole. 

Né en 1881, mort en 1936, Luxun iLousin) est 
le fondateur de la littérature chinoise moderne et 
le plus grand de ses écrivains. Après le Journal d'un 
tou (1918), une extraordinaire satire de son temps 
et de l'exploitation de classe en général, LaVéridi-
queHistoire da Ah Q (19211 reprend un des thèmes 
constants de toute son œuvre : le pouvoir d'oppres­
sion de l'idéologie. Le «Ah Quisme», c'est la métho­
de la plus extraordinaire qu'on l'ait jamais inventée 
pour tout encaisser sans se révolter, pour ne pas 
recevoir l'éducation de la misère, pour f inét au po­
teau, après s'être voulu «révolutionnaire», sous 
l'écriteau de «voleur», floué jusque dans sa mort... 
Quoique Luxun ne soit pas encore un marxiste à 
l'époque (il ne commence à lire les livres «rouges» 
qu'en 1927 après la trahison du Kuomintang) ce 
qu'il démontre, dans cette brève chronique d'un 
pauvre type victime d'une «révolution» qu'il n'a 
même pas osé rêver et qui se résumera pour lui à 
l'ivresse de quelques heures, c'est que la misère idéo­
logique est plus grave que la misère physique parce 
qu'elleen garantit la reproduction. C'est elle le dan­
ger. Ah Q est «un insecte», mais la faute en est à 
ceux qui le maintiennent dans son abjection pour 
se conserver le pouvoir, interdisant entre lui et ses 
semblables, par les poisons de leur morale pourrie, 
l'ombre d'une ombre de solidarité fraternelle. 
L'idéologie que dénonce Luxun, c'est l'idéologie 
confucéenne, c'est-à-dire l'idéologie réactionnaire 
typique. En quoi elle est de tous les temps et de 
tous les pays, comme justement la lamentable mais 
trop véridique histoire de Ah Q : c'est l'histoire 
d'une révolution manquée, récupérée, pourrie par 
le dedans avant d'avoir commencé, parce que le 
pouvoir possède toujours l'art d'opprimer par 
les idées at qu'il en sera toujours ainsi tant que les 

C O M M E N T L E S P O R T P E U T 

S O U T E N I R L E S L U T T E S D E S 

T R A V A I L L E U R S 

Lesouvriersetouvrièresde la S A M T I , 
a Château-Gontier dans la Mayenne, 
occupent toujours leur usine pour s'op­
poser aux licenciements et à la fermeture 
de l'entreprise (voir HR No 3 4 1 ) . Aidés 
par leur comité de soutien, ils organisent 
diverses manifestations pour obtenir un 
soutien financier. Dimanche 19 octobre, 
plusieurséquipesdefootball de la région 
ont pris l'initiative d'organiser plusieurs 
matches au profit des travailleurs de la 
S A M T I . L a semaine précédente, ce sont 
les basketteurs qui organisaient une ren­
contre de soutien. 

Une foisde plus, le sport n'a pas servi 
à masquer les réalités de ce monde. Ces 
exemples nous montrent que le sport 
n'est pas au-dessus de la politique, de 
l'oppression, et des luttes du peuple. 

Correspondant H.R. 

Ah 0 ne sortiront pas de leur docilité millénaire 
pour se «permettre de faire la révolution. 

Cette histoire se passait en Chine, il y a comme 
très longtemps, en 1911, dans une Chine qui n'exis­
te plus, au point qu'elle en devient imaginaire. 

Dans cette Chine imaginaire, des exploiteurs 
(même petits et mesquins! exploitaient des exploi­
tés Iméme petits et mesquins). C'est une vieille 
histoire : un sans-nom, un sans-grade, un sans-fric, 
un sans-travail, un sans-femme, existait en ce temps-
là en Chine, avec des millions d'autres. Il survivait 
grâce à ses bras de journalier qu'il louait à l'occa-
sionà la famille Tchao, mais surtout grâce à sa tête. 
Il y avait dans sa tête des tas de choses : des tabous, 
des principes, des bienséances et des ordres formels, 
toussignésTchao, mais aussi une manière très parti­
culière de transformer ses défaites en victoires, de 
sourire au lieu de se révolter... Il y avait dans sa tête 
tout ce qu'il faut pour qu'il baisse la tête. 

Notre chemin avec « A h 0 » 

Bernard Chartreux et Jena Jourdheuil ont trans­
formé le feuilleton de Lou-sin en parabole, parole 
qui se tient à distance, à distance de la Chine de 
1911,à distance de la FtancB de 1975, nous parlant 
de l'une et de l'autre. 

Nous ne nous enfermerons pas dans la reconsti­
tution archéologique d'une Chine exotique qui ne 
nousdirait rien. La Chine vers laquelle nous partons 
nous parle de nous, en nous. Les matériaux de ie 
jeu de construction sont éparpillés, dans les œuvres 
de Mao Tsé-toung, Kuo Mo-jo, Hyan Suyin, Tchou 
Teh, Olga Lang, Edgar Snow et de nombreuses 
autres lectures à côté de Lou-sin. Cette réalité 
broyée, nous la pétrissons d'imaginaire. Notre ima­
gination se fait Chine : elle se fraie son chemin à 
travers l'espace et le temps chinois, comme à tra­
vers l'eau, le feu ou l'air. (...I 

«La véridique histoire d'Ab 0 » n'a aucune pré­
tention à l'universalité. Nous raconterons la révo­
lution de 1911 à travers le village de Weitchouang, 
comme nous avions raconté la révolution de 1848 
à travers le village de Chavignolles (La République 
des honnêtes gens d'après Bouvard et Pécuchet 
1969.) 

Mais Weitchouang n'est pas un village précis, 
c'est le «non-village», le village de n'importe où en 
Chine, c'est une image raccourcie de la Chine qui la 
présente tout entière, un peu comme ces villages 
des westerns sont, à eux seuls, toute la conquête 
de l'Ouest. 

Le Théâtre de l'Aquarium 

*Du 4 novembre à fin décembre, à la Cartoucherie 
de Vincennes ~ route de la Pyramide (métro Châ­
teau de Vincennesl - Prix des places : individuels : 
20 F - collectivités : 15 F. 

L E N I N E 
O C T O B R E 1 9 1 7 
Résumé : Lénine consulte ta presse. Il fait une 
grave découverte dans la «Vie nouvelle», tournai 
des mencheviks. 

67) Lénine fait quelques pas autour de la ta­
ble et retenant sa profonde indignation, il prend 
une décision énergique : «Faisons l'insurrection 
avant la date prévue.» Lénine ordonne à Vassili 
d'informer immédiatement Staline et Svcrdlov, et 
de leur dire qu'il veut les voir tout de suite. 

68) Après la départ de Vassili, Lénine écrit 
une «l.etue aux membresdu Parti bolchevik» dans 
laquelle il a exposé à tout le parti et à tout le peu­
ple révolutionnaire du pays les agissements de tra­
hison de Kamcniov et de Zinoviev. 

,69) La lettre de Lénine aux membresdu Par­
ti bolchevik a été publiée dans te journal «La voix 
des ouvriers» el diffusée aux quatre points cardi­
naux. A l'usine, les ouvriers lisent : «Se taire de­
vant cet acte incroyable de briseurs de grève serait 
un crime. Plus une question pratique est grave, 
plus les hommes qui agissent en briseurs de grève 
occupent une position responsable et «en vue», et 
plus leur action est dangereuse, plus il faut rejeter 
résolument ces briseurs de grève...» 

mm 

70) Sur le cuirassé «Aurore», les marins de la 
flotte de la mer Baltique lisent la lettre de Lénine : 
«Après la décision prise par le Comité central, con­
tester devint les Rodzianko et les Kéienski, dans 
un journal étranger au parti, une décision non pu­
bliée, peut-on imaginer pire conduite de briseurs 
de grève, de traîtres ? » «Je lutterai de toutes mes 
forces, au Comité centra! comme au congrès, pour 
leur exclusion du parti.» ^ suivre 

Location : tel. 808 99 61 
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TRAVAILLEURS IMMIGRES 
1 7 O C T O B R E 

Fête e n t h o u s i a s t e de l ' i m m i g r a t i o n a lgér ienne 
Vendredi dernier 17 octobre, 

l'émigration algérienne en 
France rendait hommage aux 
chouhadas martyrs algériens 
tombés au champ d'honneur 
pour l'indépendance de leur 
pays au cœur même de la mé-
iropole colonialiste. C'est une 
foule nombreuse qui se pressait 
samedi soir, salle Jean Vilar à 
Argenteuil, à la réunion organi­
sée par l 'AAE (Amicale des Algé­
riens en Europe), sous la prési­
dence de M. Abdelkrim (ihe-
raiëb. 

Un ouvrier algérien sur cinq 
est tant travail 

L'n responsable régional de 
l'Amicale prenait d'entrée la pa­
role pour rappeler le contexte 
actuel de l'émigralon. La crise 
capitaliste, dit-il, et le chômage, 
s'ils touchent l'ensemble des tra­
vailleurs, atteignent en premier 
lieu les immigrés. Aujourd'hui, 
un ouvrier algérien sur cinq esl 
sans travail. Le hàtimtmt, qui uti­
lise 44 % de main d'wuvre Immi­
grée, esl un dus secteurs les plus 
touchés. «Les Algériens sont les 
derniers embouchés el les pre­
miers licenciés», a-MI déclaré 
très juste.rient. Ils n'ont même 
pas droit à l'Indemnité de chô­
mage. Rappelant que 50 % des 
émigrés algériens vivaient dans 
des logements insalubres, l'Ami­
cale assure de son total soutien 
les travailleurs qui font une juste 
grève des loyers actuellement 
dans les foyers Sonacotra de la 
région. Il condamne aussi les 
procédures judiciaires engagées 
contre certains résidents algé­
riens par la direction de ces 
foyers. Condamnant l'exploita­

tion capitaliste, l'Amicale insiste 
particulièrement sur le racisme 
pour stigmatiser toutes ses mani­
festations, ainsi que la lenteur et 
l'indulgence de la justice vis-à-vis 
des assassins racistes (comme l'a 
montré récemment l'affaire 
Diab). Soulignant le peu de ré­
sultat de la «loi antiraciste», le 
responsable de l'Amicale réclama 
instamment la sécurité el la 
dignité des Algériens résidant en 
France, qui devraient élre giiran 
lies par les autorités du pays 
d'accueil. En remerciant les orga­
nisations progressistes, l'Amicale 
appela nettement à -une action 
plus soutenue que dans le passe -
contre le racisme. 

Invité a prendre la parole, un 
syndicaliste C F D T expliqua le 
sens du mot d'ordre : - Même pa 
tron, même combat" contre l'ex­
ploitation commune des travail­
leurs français et immigres. Il 
rappela à juste litre l'origine de 
l'émigration : le système colo­
nial, exclusivement préoccupé 
par le pillage des matières pre­
mières, el n'installant volontaire­
ment aucune industrie. Dénon­
çant violemment le racisme, la 
C F D T insista sur l'unité à lu hase 
dans l'action revendicative, pour 
renforcer l'unité de toute la clas­
se ouvrière. Soulignant que la 
montée du racisme, avec l'aggra­
vation de la crise, allait de pair 
avec la montée du fascisme, le 
syndicaliste C F D T attaqua l« 
gouvernement dont la seule 
préoccupation esl l'encadrement 
et la répression des travailleurs 
en luite. Après avoir rappelé les 
revendications de son syndicat, Il 
invita les travailleurs à s'unir 
face au patronat et à l'impéria­

lisme. Cette excellente interven­
tion fut chaleureusement applau­
die par les travailleurs présents. 

M Gheraieb: «Le racisme, 
c'est le fascisme D 

Puis M. Gheraieb. président 
de l 'AAE, soulignait que nous 
étions arrivés en France à un 
sommet de l'escalade rucisie. an­
ti-algérienne. Après de multiples 
prétextes (pétrole, emploi, etc.), 
voilà que l'on ressort les harkis.. 
•Zeal harkis se sont terrés dans 
leur trou depuis 13 ans, dit M. 
Gheraieb. f f voici qu'ils se réveil­
lent soudain. A l'évidence, on les 
a aidés. Les responsables sont 
toujours les mêmes, qui s'oppo­
sent en permanence à la coopé­
ration algém-française, et n'ont 
jamais admis l'indépendance de 
l'Algérie. Le racisme, c'est le fas­
cisme I Pourtant les harkis ont 
choisi deux fois : la première en 
prenant les armes contre leurs 
frères, la seconde en prenant la 
nationalité française. C'est donc 
uniquement un problème fran­
çais. Quant aux enfants de har­
kis, n'étant pas considérés com­
me responsables des forfaits de 
leurs parents. l'Algérie est prête 
à les accueillir.M M. Gheraieb a 
aussi souligne qu'aujourd'hui, 
toutes les structures de l'Amica­
le étaient orientées vers le retour 
des émigrés et leur réinsertion au 
pays, ce qui est le reflet des 
efforts d'Indépendance el de 
prospérité de l'Algérie. 

Le secrétaire national de 
l'UGTA (syndical algérien) de­
vait ensuite apporter le salin fra­
ternel de tous les travailleurs 
algériens à leurs frères émi­

grés. Il expliqua les objectifs 
retulutiunnaire* du pays : bal ail-
le conlre le sous-developpemenl, 
iiugmentalion du rôle des travail­
leurs dars la gestion économi­
que. Rappelant la direction ré­
volutionnaire du F L N , il souli­
gnait le rôle militant de la jeu­
nesse et la mobilisation populai­
re pour écrire la nuuvelle enarte 
socialiste et unti-impérialisie de­
vant résumer les objectifs du 
peuple algérien. «Les irai ailleurs 
du monde poursuivent le même 
bul Constituons un front anti-
impérialiste pour un nouvel or­
dre économique mondial, conlre 
le racisme, pour l'indépendance 
et le droit des peuples contre le 
chantage impérialiste. Vive l'uni­
té internationale des travail­
leurs», devàli-il conclure-

Pour terminer la soirée, un 
montage en diaporama était pro­
jeté. Il expliquait la longue his­
toire héroïque et révolutionnaire 
du peuple algérien, de la préhis­
toire à nos jours, •élabtissant 
une vérité historique trop sou­
vent falsifiée de nos jours» de­
vait déchirer le présentateur. Nul 
doute que certains partis de 
"gauche», lout autant que la 
droite traditionnelle, pourraient 
se sentir concernés ! 

Ce meeting militant a contri­
bué à renforcer l'unité des tra­
vailleurs français et immigrés 
contre l'exploitation capitaliste 
commune, pi le front uni mon­
dial contre l'impérialisme et tous 
les obstacles à la liberté el à l'in­
dépendance des peuples. 

Une délégation de l'Humani-
té-Houge était présente à la réu­
nion 

Correspondant HR. 

LE CONSEIL DE L 'ORDRE DES MEDECINS EN ACCUSATION A RENNES 
Une p'ainte a été déposée de­

vant le conseil régional de l'or­
dre des Méoecms de Bretagne, à 
rencontre de 3 médecins, Domi­
nique Chevet. Bernard Le Marec. 
Guy Caro. Tous 3 exercent la 
médecine en tant que salariés. 

S'ils passent en procès, c'est 
parce qu'ils ont refusé de payer 
la cotisation obligatoire à l'Or­
dre. Rappelons qu'ainsi cette 
organisation dispose de plus de 
2 milliards d'AF par an. 

En outre, ils ont signé le ma­
nifeste du Groupe information 
santé (GISI demandant la sup­
pression du Conseil de l'Ordre 
et font ainsi partie dus bO méde­
cins ci'11le et Vilaine signataires. 

Ils sont aussi membres de 
l'Association pour une médecine 
au service de la population de 
l'Ouest (AMSPO). 

Cette association n'hésite pas 
à dénoncer le Conseil de l'Ordre 
comme tune organisation rétro­
grade de la médecine*, t visant è 
maintenir les privilèges» du 
corps médical au détriment de la 
population, «défenseur exclusif 
de la médecine dite "libérale"». 

«silencieux devant lepouvon des 
trusts pharmaceutiques», et qui 
'prétend imposer à l'ensemble 
des médecins des conceptions 
idéologiques pour le moins réac 
t tonnai res* 

L'Ordre est donc un organis­
me créé par l'Etat bourgeois 
(Pétam est à son initiative) pour 
surveiller les médecins, pour que 
ceux-ci servent fidèlement la mé' 
decine de classe et de profit. 

L'AMSPO rappelle ainsi deux 
exemples récents particulière­
ment significatifs qui montrent 
le rôle réactionnaire du Conseil 
de l'Ordre au service rie l'Etat et 
du patronat. 

Il s'est violemment opposé à 
la libéralisation de l'avortement, 
n'hésitant pas à sanctionnei les 
médecins qui en pratiquaient 
avant la loi. 

Il a cautionné un contrôle 
médical des arrêts de travail pour 
fane pression sur les médecins 
qui estiment que bien souvent ce 
sont les conditions de travail, 
elles-mêmes, les causes de l i 
maladie. 

C'est pourquoi dimanche 19 
octobre, à l'appel de l'AMSPO, 
soutenue entre autres par la 
CFDT , l'Association populaire 
familiale et le Comité d'action 
de médecine, une manifestation 
a rassemblé près de 300 person­
nes dont au moins 50 meceons. 
bien décidés a empêcher la tenue 
de ce procès. 

Le Conseil de l'Ordre, selon 
sa procédure habituelle, voulait 
faire ce procès à huis clos de fa­
çon à condamner les médecins 
sans que l'affaire s'ébruite de­
vant la population. Les manites 
tants ont répondu en occupant 
le siège du Conseil de l'Ordre où 
devait se dérouler le procès mon­
trant ainsi que la santé c'est 
l'attaiie rie tous les travailleurs 
et qu'ils sont de moins en moins 
disposés à laisser celle ci dans la 
seule main des réactionnaires du 
Conseil de l'Ordre. 

Le procès des 3 médecins pro­
gressistes devint alors celui de 
l'ordre fasciste des médecins. 

Mais c'est ce que ne pouvait 
tolérer la bourgeoisie, et, en 

effet, après les flics en civjî, arri­
vèrent police en tenue et gardes 
mobiles. Ils tentèrent de couper 
les manilestants qui étaient dans 
la rue de ceux qui occupaient les 
locaux. Ils évacuèrent la cour, re­
foulant brutalement les manifes­
tants et leurs enfants. Un œ leur 
procédé, outre des coups, est ré­
vélateur : ils piquaient avec des 
épingles les mains de ceux qui 
s'accrochaient à la grille pour les 
faire lâcher... 

Aujourd'hui, de plus en plus, 
lorsque des cadres de la société 
bou'geoise, tels les juges Pascal 
ou de Charette ou ces 3 méde­
cins refusent de jouer le rôle 
qu'on lour assigne et veulent se 
placer aux côtés des travailleurs, 
c'est : procès, violences policiè­
res, pressions, etc. 

Cette journée a été une vic­
toire car le procès n'a pas pu se 
tenir. La mobilisation contre 
l'ordre des Médecins et pour une 
médecine au service des travail­
leurs doit persister et se déve­
lopper 

Correspondant HR 
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vie du journal 

L e s l e c t e u r s — 
ont l a p a r o l e 

Attention a u x injures 

C O N N A I S S E Z - V O U S 

Nous enregistrons avec inté­
rêt cette lettre envoyée par un 
lecteur. Nous approuvons sa 
critique et transmettons immé­
diatement à nos correspon­
dants ces remarques pleines 
d'enseignements. 

Lecteur depuis fort long­
temps de l'Humanité rouge, je 
vous écris pour vous mettre en 
garde. Dans le premier numéro 
placé en kiosque en date du 21 
octobre, j 'ai lu avec le plus 
grand intérêt la relation du 
congrès de l'Union intersyndi­
cale C F D T réuni à Montpellier 
les 10 et 11 octobre. 

Je vous dis tout de suite 
mon plein accord pour que la 
C F D T ne soit jamais à ta re­
morque de la C G T , mais mon 
désaccord pour qu'elle adopte 
une attitude d'opposition sec­
taire systématique à toute uni­
té d'action avec la confédéra­
tion dirigée par les révisionnis­
tes. I l ne faut pas confondre en 
effet la masse des militants e l 
les membres du P « C » F qui 
essaient de les manipuler. Il y a 
des clrconslances où l'unité 
d'action s'impose, et peut être 
imposée par les militants de ha­
se C F D T et C G T aux diri­
geants, dans les conditions vou­
lues par les travailleurs. Voyez 
donc le cas de la section syndi­
cale Lozai-Babcok à Vilrolles. 
Ne sont-ils pas des C G T ? 

Ceci m'amène à condamner 
votre correspondant local, qui 
recourt à l'injure pour qualifier 
des militants C F D T qui suivent 
la C G T au lieu de tout faire 
avec patience et persévérance 
pour les éclairer. 11 ne démon­
tre rien et n'est absolument 
pas convaincant lorsqu'il parle 
«d'une poignée de dirigeants 
corrompus» et quand il nomme 
des responsables C F D T pour 
proclamer «qu'ils viennent de 
creuser la tombe où les travail­
leurs et lous les syndicalistes de 
la CFDT les enterreront ». Ce 
sont là des phrases simplement 
injurieuses, mais qui ne peu­
vent que faire le jeu des révi­
sionnistes en poussant encore 
un peu plus les militants C F D T 
injuriés dans leurs bras. Or, 
dans le cas particulier, il ne 
peut pas être vrai que les 32 
suffrages qui se sont opposés à 
25 de ceux dénonçant le 
révisionnisme sont ceux de 
personnes irrémédiablement 
acquises à la pratique d'une 
unité d'action plaçant la C F D T 
à la remorque de la CGT . 

Camarades, vous ne convain­
cre/, personne avec des injures ' 

Recourez donc à des argu­
ments, et notre juste ligne 
triomphera beaucoup plus vite 
que vous ne le supposez ! 

L'n lecteur 
adhérent de la C F D T . 

T E L E V I S I O N : 
A N E P A S M A N Q U E R 

« T R I B U N E L I B R E » 

3 è m e c h a î n e 
L E S M A R X I S T E S -

L E N I N I S T E S V O U S 
P A R L E N T -

L U N D I 1 0 N O V E M B R E 
A 1 9 h 4 0 

AMIS LECTEURS ! 

POUR FACILITER LE REGLA­
GE 0 E NOS FOURNITURES 
D'EXEMPLAIRES EN KIOSQUES, 
EFFORCEZ-VOUS D'ACHETER 
NOTRE QUOTIDIEN LE PLUS 
SOUVENT POSSIBLE AU MEME 
ENDROIT. 

MERCI I 

• 

L A C H I N E 

N e pas m a n q u e r d e passer à la l i b r a i r i e « l e s H e r b e s s a u v a 
ges» o ù s o n t e x p o s é e s des d i z a i n e s d ' a f f i c h e s c h i n o i s e s 
récentes ( d o n t l ' a f f i c h e c i -dessus est u n e x e m p l e ) , d e g r a n d e 
q u a l i t é p o l i t i q u e e t a r t i s t i q u e . ( D e 10 h à 1 9 h 3 0 - e n t r é e 
l i b r e ) . 

Note de l 'administ rat ion 
Plusieurs notes des camarades de 

l'administration : 

Ne réglez pas les journaux en 
liquide. 

Certains lecteurs et amis règlent 
les journaux ou envoient des sommes 
de souscription dans des lettres ; or 
cet argent peut être confisqué par 
l'administration des PTT car il n'est 

pas réglementaire de mettre des bil­
lets dans des lettres. Envoyez des 
mandats pour nous régler. 

Quand vous nous écrive/ ou vous 
nous régler, indiquez sur l'enveloppe, 
le mandat et le chèque, «Humanité-
Bougea en toutes lettres et non 
« H R » ou «Humanité-Rouge • ta Fau 
cille», sinon l'enveloppe n'arrive pas 
ou le chèque ne peut être perçu. 

P R O L E T A R I A T 
S O M M A I R E d u N o 1 1 ( 4 e t r i m e s t r e 1 9 7 5 ) : 

- R e c t i f i o n s nos e r r e u r s ( H e n r i J O U R ) - A p r o p o s 
d ' u n a r t i c l e d ' A l a i n B a d i o u : C o m m e n t m i e u x c o m ­
b a t t r e le r é v i s i o n n i s m e d a n s les ent repr i ses ? ( G a s t o n 
L E S P O I R ) - C i n q m o i s d e grève c h e z B a d i n - T o u l o u s e 

— L e m o u v e m e n t r é v o l u t i o n n a i r e p a y s a n v a d e l 'avant 
( L u c i e n N O U V E A U ) — C h i n e 7 5 : la r é v o l u t i o n d a n s 
l ' ense ignement — L ' i m p é r i a l i s m e , la B r e t a g n e e t la Ré ­
v o l u t i o n p r o l é t a r i e n n e ( D o c u m e n t d e S k l e r i g e n ) — 
N o t e s d e l ec tu res . 

D i s t r i b u t i o n c o m m e r c i a l e assurée par E - 1 0 0 - 2 4 , r u e 
P h i l i p p e d e - G i r a r d P a r i s ( 1 0 e ) - l ' e x e m p l a i r e : 10 F 

D K M A N D K D E C O N T A C T 

liant U- but d.- diffuser l'ius tansemeoi i FHuo ian lW r o u * » » qui>iidd-nni-
pnur U n e p r n r l i r r dan* le* H U M l i s f d é M au mumitmi- I rniniMlH' , j r 
drm*ndr a BMndN c o n l u r l vuuc. 

NOM : P R E N O M : . . . . 

A G E : P R O F E S S I O N : . . . 

A D R E S S E : 

S I G N A T ! R E : 

B U L L E T I N D ' A B O N N E M E N T 
( E C H Î H E b 

V l l \ l 
\ M A J U S C U L E S L A T O T A L I T E D l B U L L E T I N ) 

P R E N O M : 

A n R E S S F : 

Pli ouvr it PU l.'rmi' 
1 mois • 32 V • 6 0 F 
3 moi* • 95 F • 180 h 
6 m o n • 190 F • afin v 
S o u l i r n • 300 F • 500 F 

C C P : L ' H U M A N I T E R O U G E K° .10 2 2 6 - 7 2 - L a Source 
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Corses,Bretons, Occitan s 

REPRESSION TOUS AZIMUTS 
Une série d'interrogatoires et de perquisi­

tions ont été déclenchés dins la région de 
Carca&sonne par la police judiciaire le 21 
octobre. Au petit matin, à l'heure du laitier, 
des inspecteurs de la PJ ont fait des «descen­
tes» chez plusieurs militants ou personnalités 
du mouvement occitan. C'est ainsi que le 
chanteur populaire Claude Marti, Fabre, le 
fondateur du journal l ' «Echo dus Corbiè­
re» » , l'écrivain Michel Lebris et un agricul­
teur, (îérard Bobilier, ont subi un interroga­
toire de douze heures dont on ne connaît pas 
pour l'instant la teneur. 

Après le maintien en détention de mili­
tants corses et l'arrestation de •'!() militants 
bretons, il est donc désormais clair que le 
gouvernement, par delà ses promesses déma­
gogiques sur « le développement des réglons», 
a décidé de frapper à tour de bras en mobili­
sant à cette occasion le tribunal d'exception 
qu'est la cour de sûreté de l'Rtnl. 

La démagogie et la répression qui sont les 
deux faces d'une même politique traduisent 
une même inquiétude : celle de voir, comme 
ce fui le cas en Corse voici quelques semai­
nes, la population tout entière se dresser aux 
côtés de mouvements apparemment minori­
taires, mais qui reflètent certaines aspirations 
profondes du peuple. Car les mouvements 
bretons, corses et occitans ne sont pas nés du 
hasard. Ce n'est pas un hasard si ces mouve­
ments ont connu une vigueur depuis Mai 
196H. Ils constituent le reflet de plusieurs 
révoltes: révoltes des petits el moyens agri­
culteurs condamnés à lutter pour la survie, 
exploités jusqu'à la moelle par les banques, 
et finalement chassés de leurs terres. Révol ­
tes des employés et intellectuels condamnés 
au chômage, à ta misère, ou alors dans le 
meilleur des cas obligés de -monter» à Paris 
comme c'est le cas pour les travailleurs des 
PTT ou pour les enseignants. Révolte des 
ouvriers devant le chômage encore plus im­
portant dans ces régions purcc qu'elles sont 
peu intéressantes pour les profils capitalis­
tes. 

Comment s'étonner que le sentiment 
d'une identité corse, bretonne et même lan­
guedocienne se développe en même temps 

C'est aujourd'hui que le juge Pascal com­
parai! devant la cour d'appel de Rennes, 
celte fois-ci de l'autre côté de la barre, en 
tant que prévenu. Il est l'objet d'une pour­
suite judiciaire intentée sur plainte de Me 
Leroy, le notaire de Bruay-en-Arlois. soup­
çonné du meurtre de la jeune Brigitte Dewe-
rre Que lui est-il reproché ? D'avoir, au 
cours d'une vigoureuse campagne dénonçant 
les étranges complaisanccsde la justice envers 
les gros bonnets de l'induvtric locale, violé 
le sacro-saint *secret de l'Instruction". Celui-
ci interdit à un juge qui mène une enquête 
sur une affaire criminelle, d'en luire état 
publiquement. Le juge Pascal ne s'était pas 
embarrassé de cette règle pour dénoncer au 
grand jour un certain nombre d'irrégularités 
commises dans cette affaire II risque pour 
cela la condamnation à une peine de un à six 
mois de prison ct une amende de 500 a 
3 000 francs. 

A plusieurs reprises déjà, le juge Pascal a 
fait parler de lui en s'élevant courageusement 
contre les décisions d'une justice de clisse 
qui frappe les pauvres et épargne les riches. 

que la certitude d'être des laissévpour-comp-
te. L a crise capitaliste est plus flagrante dans 
ces régions qu'ailleurs avec leurs villages qui 
meurent, leurs campagnes qui se vident, leurs 
fermes transformées en résidences secondai­
res de citadins aisés de France, d'Allemagne, 
de Hollando, d'Anglrtlerre, du Danemark... 

Et comment s'étonner que la révolte de 
la paysannerie, des intellectuels et des cou­
ches moyennes s'exprime sous la forme de 
luttes limités, parcellaires et imprégnées d'il­
lusions réformistes . le parti de la classe 
ouvrière qui aurait dû unir les aspirations et 

CONFERENCE DE PRESSE A PARIS 

DE MAX SIMEONI 

Max Siméoni, ancien secrétaire générât de 
l'ex-ARC, et frère d'Edmond Siméoni, le lea­
der autonomiste emprisonné à F/esnes, a ex­
posé, au cours d'une conférence de presse 
mardi, son point da vue sur la situation en 
Corse, deux mois après la drame d'Aleria. 

«Abrie. a affirmé l'ancien secrétaire géné­
ral de fax-mouvement autonomiste, n'est pas 
un accident, t'est un cr ime d'Etat.-. /' «s'agis­
sait pour le pouvoir, à Alena, de se débat 
resser une fois pour toulei d'une contesta­
tion corse et autonomiste, même au prix du 
sang. En définitive, a ajouté M. Siméoni, les 
viebmes ont été sacrifiées pour pérenniser 
l'escroquerie et la corruption financière.» 

les luttes de toutes les couches sociales victi­
mes du capital ism< autour des objectifs révo­
lutionnaires de In Hasse ouvrière de la France 
tout entière, a depuis longtemps abandonné 
la voie du renversement de l'Etat et de l'or­
dre bourgeois. 

C'est pourquoi, sans approuver le contenu 
des revendications autonomistes ou régiona-
listes, nous, marxistes-léninistes, nous soute­
nons nombre d'aspirations des mouvements 
corse, breton et occitan et surtout nous les 
soutenons face à la répression capitaliste. 

Sa dernière « incartade» remonte au procès 
jugeant des responsabilités dans la mort 
d'une quarantaine de mineurs tués à Liévin. 
Son obstination à affirmer que ce n'était 
pas te grisou qui était coupable mais bien les 
criminelles négligences de la direction de la 
m i n e , responsable de la sécurité, lui avait 
valu d'être dessaisi du dossier confié à un 
juge plus •compréhensif» pour les intérêts 
du patronal. 

Mais le juge Pascal ne désarme pas ptur 
autant et n'entend pas se taire à cette occa­
sion. «Dans cette affaire, mon affaire, je 
dirai tout» a-t-il déclaré. Il est donc évident 
que lu règle «lu ••••<•> n i de l ' Instruction» qui 
permet de couvrit beaucoup d'irrégularités 
el de complaisance, va se retrouver au centre 
du débat. 

Après la récente affaire qui a mis en évi­
dence les grossières injustices dans l'applica­
tion de b délcni ion préventive, celle du juge 
Pascal mettra l'accent « i r un nouvel aspect 
de celle justice qui traite si différemment 
les industriels cl les travailleurs immigrés. 

L'URSS PRETEND CONTROLER 
LA TELEVISION FRANÇAISE 

Dans une lettre adressée à Marcel Julban, pré 
sident d'Antenne 2. Ender Mamiedov, premier 
vice-président du Comité d'Etal peur U télévision 
et la tadio soviétique, a exprimé publiquement la 
grogne de Moscou devant la séquence intitulée 
«Vivre i Moscou» de la dernière émission «C'est-
à-dire». D'après Mamiedov, nies organisateurs de 
cette émission ont défiguré le reportage réalisé 
dans notre pays sur les femmes soviétiques an dif­
fusant des interventions antisoviétiques Tout cela 
met tn doule la sincérité des assurances données 
par les dirigeants d'Antenne 2 sur leur dés* de coo­
pérer avec la télévision soviétique dans l'esprit des 
décisions prises à Helsinki.p 

Au cours de la séquence incrimine* on avait 
vu la vice présidente de l'Association France-
URSS, membre du P«C» soviétique et professeur 
de faculté, réciter avec platitude et suffisance sa 
leçon sur le bonheur d'être femme dans l'URSS 
d'aujourd'hui. A la question de savoir si aile approu­
vait le fait que les femmes des intellectuels contes­
tataires, tels le physicien Sakharov ou l'écrivain 
Aiii.il ne. soient bannies de Moscou avec leur mari, 
elle s'était étonnée bruyamment nqui étaient cas 
gem 7 elle n'en avait jamais entendu parler. Ah I 
oui i Sakkarov. peut-être... it avait été un bon phy­
sicien autrefois... Mais s'il fait da Tantisoviètisma, 
il n'y a pas de place pour lui en URSSm avait 
conclu la bonne dame dam une vertueuse, indi­
gnation. En fait, si quelqu'un a tait de l'antitovié-
tism* ce soir là à la télévision française, c'est bien 
elle par la vision repoussante qu'elle a donnée de la 
nouvelle bourgeoisie russe et de sa grossière propa-
ijiimlr 1 

Et cela ne donne en tout cas aucun droit aux 
dirigeants soviétiques de prétendre dictai les pro 
arammes de la télévision française. 

• 

SAHARA ESPAGNOL 
ACCORD OU CONFRONTATION 

L'Incertitude plane encore sur l'intention 
affichée par le souverain marocain d'organi­
ser un déplacement massif de ta population 
en direction du Sahara espagnol. Des deux 
côtés de la frontière, on annonce que des mi­
nes ont été placées, rendant fort dangereux 
le passage des rares voies d'accès naturelles 
entre les deux pays. Un premier contingent 
de 20 000 personnes serait déjà en route vers 
la frontière. 

Pourtant un accord n'est pas exclu entre 
l'Kspagne — qui, jusqu'à l'indépendance ef­
fective de son ancienne colonie, demeure res­
ponsable de la défense dn ce territoire contre 
toute agression — et le gouvernement maro­
cain qui revendique l'annexion du Sahara 
espagnol. 

Dans la journée de mardi, des négocia-
lions bilatérales se sont engagées à Rabat en-
Ire représentants des deux gouvernements, 
constituant une ultime démarche pour ten­
ter d» dissuader le roi Hassan II de cette en­
treprise qui ne pourrait conduire qu'à un 
affrontement sanglant entre deux peuples 
frères. 

De son côté l'Algérie a fait nubllquement 
ronnaftrp son accord avec la position de 
l'ONU et de la cour internationale de justice 
île la Haye prévoyant un référendum cf.mm-
détermination pour la population de cette 
région. 

(Voir en page 3 la position du 
FPOLISARIO, mouvement luttant 
pour l'indépendance du Sahara es­
pagnol.) 

N o u v e l l e b a t a i I l e 
p o u r le j u g e P a s c a l 
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